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B.  n°.  181, 


D.  n.°  I T04  . 


Portant  défense  de  vendre  dans  d'autres  lieux  quia  la  Bourse,  de 

L’or  et  de  i argent,  etc. 

Du  i3  fructidor,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T*  A\  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comiles 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  , décrète  : 

Article  premier. 


Il  est  défendu  à tout  individu  , à Paris  et  dans  toutes  les  places  de  commerce  où 
il  J a Bourse,  de  vendre  de  l’or  et  de  l’argent , soit  monnayés,  soit  en  barre,  en 
lingot , ou  œuvres  , ou  de  faire  des  marchés  c|ui  auraient  ces  matières  pour  objet  ^ 
sur  les  places  et  dans  les  lieux  publics,  autres  c[ue  la  Bourse.  Tout  contrevenant 
sera  condamné  à deux  années  de  détention  , à l’exposition  en  public,  avec  écii- 
teau  sur  la  poitrine,  portant  ce  mot  : AGIOTEUR  ; et  tous  ses  biens  seron  , 
par  le  même  jugement,  confisqués  au  pi'ofît  de  la  Piépublicpje. 

IL  II  est  également  défendu  de  vendre  dans  les  lieux  publics,  autres  que  la 
Bourse,  aucune  espèce  de  marchandise  C[ul  ne  sera  point  exposée  en  vente  sur  le 
lieu  même  où  cette  vente  se  fait  ; les  contrevenans  sont  réputés  ^gicleurs , et 
punis  des  peines  prononcées  ci-dessus. 

lîl.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d’avoir  vendu  des  marchandises  et  effets 
dont  au  moment  de  la  vente  il  ne  serait  pas  propriétaire,  est  aussi  déclaré  ^gic- 
leur , et  doit  être  puni  comme  tel. 

IV.  Tout  individu  arrêté  comme  prévenu  de  délits  mentionnés  dans  les  arti- 
cles précédens,  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  directeur  du  jury  , lequel 
sera  tenu  de  dresser,  dans  le  jour,  l’acte  d’accusation  , et  de  le  présenter  au  jury 
d’accusation  dans  le  jour  suivant. 

V.  Si  le  jury  déclare  qu’il  y a lieu  à accusation , l’accusé  sera  jugé  dans  les 
trois  jours  suivans  par  le  tribunal  criminel, 
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Le  présent  décret  sera  publié  à Paris  dans  le  jour  ; son  insertion  au  bul- 
letin de  correspondance  tiendra  Heu  de  publication  pour  les  autres  communes 
de  la  République. 

Visé.  Signé  Enxvbavlt, 

Collationné.  Signé  Marie-Josiph  Chénier  , président; 

Bailly  , Pierret  , ex-secrétaires. 


A PARIS, 

DE  L^MPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 


AN  III.*  DE’  LA  REPUBLIQUE  ERANÇAI5E, 


VNE  ET  INPJTISIBLK. 


